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Division des examens et concours  

Réf N° DEC2/XIII/22/08 

Affaire suivie par : Audrey Zaetta 

Tél : 04 76 74 72 49  

Mél : audrey.zaetta@ac-grenoble.fr 

Rectorat de Grenoble 

7, place Bir-Hakeim CS 81065 

38021 Grenoble Cedex 1 

 

 

ARRETE 

N° DEC2/XIII/22/08 du 18 janvier 2022 

 

- Vu le code de l’éducation, notamment les articles D642-48 et D642-52 ; 

- Vu l’arrêté du 18 mai 2018 relatif au diplôme national des métiers d’art et du design ; 

- Vu l’arrêté du 27 avril 2020 portant délégation de signature en matière d’enseignement supérieur, recherche et 

innovation pour la région académique Auvergne-Rhône-Alpes ; 

- Vu l’arrêté n°DEC2/XIII/21/527 du 17 décembre 2021 relatif à la commission pédagogique de la formation 

préparant au diplôme national des métiers d’art et du design (DN MADE) du lycée Amblard à Valence ; 

- Vu l’arrêté n°DEC2/XIII/22/05 du 17 janvier 2022 relatif aux commissions pédagogiques de la formation 

préparant au diplôme national des métiers d’art et du design (DN MADE) du lycée Léonard de Vinci à 

Villefontaine ; 

 

ARRETE 
 

Article 1er : Au titre de l’année universitaire 2021-2022, les commissions pédagogiques mentionnées à l’article 

1 de l’arrêté n°DEC2/XIII/21/527 du 17 décembre 2021 et aux articles 1 à 3 de l’arrêté n°DEC2/XIII/22/05 du 

17 janvier 2022, à l’exception des membres mentionnés aux points 4°, se réunissent en jury afin de valider les 

unités d’enseignement, les stages et les résultats de chaque semestre des étudiants suivant la formation.  

 

Article 2 : La secrétaire générale de l’académie de Grenoble et les chefs d’établissement concernés sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 
 
 
 
 
 

Pour le recteur de la région académique  

Auvergne-Rhône-Alpes et par délégation, 

Pour la rectrice de l'académie de Grenoble 

et par délégation, 

La secrétaire générale adjointe 

 

 

Céline Hagopian 
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Division des examens et concours  

Réf N° DEC2/XIII/22/07 

Affaire suivie par : Audrey Zaetta 

Tél : 04 76 74 72 49  

Mél : audrey.zaetta@ac-grenoble.fr 

Rectorat de Grenoble 

7, place Bir-Hakeim CS 81065 

38021 Grenoble Cedex 1 

 

 

ARRETE 

N° DEC2/XIII/22/07 du 18 janvier 2022 

 

- Vu le code de l’éducation, notamment les articles D642-48 et D642-52 ; 

- Vu l’arrêté du 18 mai 2018 relatif au diplôme national des métiers d’art et du design ; 

- Vu l’arrêté du 27 avril 2020 portant délégation de signature en matière d’enseignement supérieur, recherche et 

innovation pour la région académique Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

ARRETE 
 

Article 1er : La commission pédagogique de la formation préparant au diplôme national des métiers d’art et du 

design (DN MADE) pour les classes de première année des mentions Graphisme et Mode du lycée Argouges à 

Grenoble (38) est composée comme suit pour l’année universitaire 2021-2022 : 

 

1° Enseignant-chercheur exerçant ses fonctions dans l'établissement public à caractère scientifique, culturel et 

professionnel ayant conclu une convention de partenariat : 

- Monsieur Bruno POYARD 

 

2° Inspecteur d'académie-inspecteur pédagogique régional : 

- Madame Céline PHAM-TRONG 

 

3° Enseignants intervenant dans la formation : 

- Madame Julia GONNET 

- Madame Marie DAL-COL 

- Madame Juliette RICHARD  

- Monsieur Bruno CHAVENT 

 

4° Etudiants suivant la formation : 

- Madame Thaïs DESSENY  

- Madame Linoa SALLE 

 

5° Designers et professionnels des métiers d'art, en exercice depuis au moins trois ans : 

- Madame Marie GROSPART  

- Monsieur Jorge DE FREITAS 

 

6° Chef de l'établissement dispensant la formation : 

- Monsieur Gilo FARAONE 

 

 



 

Division des examens et concours DEC 2 

Mél : audrey.zaetta@ac-grenoble.fr 

Rectorat de Grenoble 

7, place Bir-Hakeim CS 81065 

38021 Grenoble Cedex 1 
 

2 / 4 

Article 2 : La commission pédagogique de la formation préparant au diplôme national des métiers d’art et du 

design (DN MADE) pour les classes de seconde année de la mention Graphisme du lycée Argouges à 

Grenoble (38) est composée comme suit pour l’année universitaire 2021-2022 : 

 

1° Enseignant-chercheur exerçant ses fonctions dans l'établissement public à caractère scientifique, culturel et 

professionnel ayant conclu une convention de partenariat : 

- Monsieur Bruno POYARD 

 

2° Inspecteur d'académie-inspecteur pédagogique régional : 

- Madame Céline PHAM-TRONG 

 

3° Enseignants intervenant dans la formation : 

- Monsieur Jérôme BEDELET  

- Madame Audrey BALLAND  

- Monsieur Bruno CHAVENT 

 

4° Etudiant suivant la formation : 

- Madame Pauline ONGARO 

 

5° Designer et professionnel des métiers d'art, en exercice depuis au moins trois ans : 

- Monsieur Jorge DE FREITAS 

 

6° Chef de l'établissement dispensant la formation : 

- Monsieur Gilo FARAONE 

 

Article 3 : La commission pédagogique de la formation préparant au diplôme national des métiers d’art et du 

design (DN MADE) pour les classes de seconde année de la mention Mode du lycée Argouges à Grenoble (38) 

est composée comme suit pour l’année universitaire 2021-2022 : 

 

1° Enseignant-chercheur exerçant ses fonctions dans l'établissement public à caractère scientifique, culturel et 

professionnel ayant conclu une convention de partenariat : 

- Monsieur Bruno POYARD 

 

2° Inspecteur d'académie-inspecteur pédagogique régional : 

- Madame Céline PHAM-TRONG 

 

3° Enseignants intervenant dans la formation : 

- Madame Noémie KUKIELCZYNSKI  

- Madame Chantal BOY 

- Monsieur Bruno CHAVENT 

 

4° Etudiant suivant la formation : 

- Madame Manon GARCIA 

 

5° Designer et professionnel des métiers d'art, en exercice depuis au moins trois ans : 

- Madame Marie GROSPART  

 

6° Chef de l'établissement dispensant la formation : 

- Monsieur Gilo FARAONE 
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Article 4 : La commission pédagogique de la formation préparant au diplôme national des métiers d’art et du 

design (DN MADE) pour les classes de troisième année de la mention Graphisme du lycée Argouges à 

Grenoble (38) est composée comme suit pour l’année universitaire 2021-2022 : 

 

1° Enseignants-chercheurs exerçant leurs fonctions dans l'établissement public à caractère scientifique, culturel 

et professionnel ayant conclu une convention de partenariat : 

- Madame Francoise JUNG 

- Monsieur Lionel CHAGAS 

 

2° Inspecteur d'académie-inspecteur pédagogique régional : 

- Madame Céline PHAM-TRONG 

 

3° Enseignants intervenant dans la formation : 

- Monsieur Jérôme BEDELET  

- Amandine CARRY 

- Monsieur Bruno CHAVENT 

 

4° Etudiant suivant la formation : 

- Madame Laurie PAUL-MONTILLIER 

 

5° Designer et professionnel des métiers d'art, en exercice depuis au moins trois ans : 

- Monsieur Jorge DE FREITAS 

 

6° Chef de l'établissement dispensant la formation : 

- Monsieur Gilo FARAONE 

 

Article 5 : La commission pédagogique de la formation préparant au diplôme national des métiers d’art et du 

design (DN MADE) pour les classes de troisième année de la mention Mode du lycée Argouges à Grenoble 

(38) est composée comme suit pour l’année universitaire 2021-2022 : 

 

1° Enseignants-chercheurs exerçant leurs fonctions dans l'établissement public à caractère scientifique, culturel 

et professionnel ayant conclu une convention de partenariat : 

- Madame Francoise JUNG 

- Monsieur Lionel CHAGAS 

 

2° Inspecteur d'académie-inspecteur pédagogique régional : 

- Madame Céline PHAM-TRONG 

 

3° Enseignants intervenant dans la formation : 

- Madame Julia GONNET  

- Madame Dorine RAMBUR  

- Madame Amandine CARRY 

- Monsieur Bruno CHAVENT 

 

4° Etudiant suivant la formation : 

- Madame Flore JANG 

 

5° Designer et professionnel des métiers d'art, en exercice depuis au moins trois ans : 

- Madame Marie GROSPART  
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6° Chef de l'établissement dispensant la formation : 

- Monsieur Gilo FARAONE 

 

Article 6 : Les commissions pédagogiques mentionnées aux articles 1 à 5, à l’exception des membres 

mentionnés aux points 4°, se réunissent en jury afin de valider les unités d’enseignement, les stages et les 

résultats de chaque semestre des étudiants suivant la formation.  

 

Article 7 : La secrétaire générale de l’académie de Grenoble et le chef d’établissement sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 
 
 
 
 
 
 

Pour le recteur de la région académique  

Auvergne-Rhône-Alpes et par délégation, 

Pour la rectrice de l'académie de Grenoble 

et par délégation, 

La secrétaire générale adjointe 

 

 

Céline Hagopian 

 

 

 

 

 











 

Direction régionale académique 
de l’enseignement supérieur 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Arrêté n° 2021-83 du 15 décembre 2021 portant 

renouvellement de l’accréditation des établissements 
proposant des formations préparant au diplôme national 

des métiers d’art et du design 
 
 
 
 

Le recteur de région académique 
Auvergne-Rhône-Alpes, 

Recteur de l’académie de Lyon, 
Chancelier des universités 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Département d’appui aux établissements   

 

92, rue de Marseille BP 7227 

69354 Lyon Cedex 07 

 

D
u
g
r
i
p 

 

Vu le code de l’éducation, et notamment ses articles D. 642-34 à D. 642- 53 
 
Vu le décret n° 2018-367 du 18 mai 2018 relatif au diplôme national des métiers d'art et du design ; 
 
Vu l’arrêté du 18 mai 2018 relatif au diplôme national des métiers d'art et du design ; 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er : L’accréditation pour préparer au Diplôme national des métiers d’art et de design, revêtu du grade de licence, 
est accordée pour une durée de 5 ans à compter du 1er septembre 2022 à l’établissement suivant : 
 
 

Académie Ville Etablissement Mentions 

Grenoble Faverges Lycée La Fontaine 
Espace 

Graphisme 

 
 

Article 2 : Le secrétaire général de région académique Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

 
 

Olivier DUGRIP 



 

 
 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 

Arrêté N° 2021-04-0069 

Portant composition de la Commission de l’Activité Libérale du Centre Hospitalier Henri Mondor d’Aurillac. 

 

 

   

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique ;  

Vu ses articles L 6154-5 et R 6154-11 à R 6154-14 relatifs aux commissions de l’activité libérale ; 

Vu le décret n°2017-523 du 11 avril 2017 ; 

Vu l’arrêté N°2019-04-0055, en date du 06 décembre 2019, de l’agence régionale de santé d’Auvergne 
Rhône Alpes, fixant la composition de la commission de l’activité libérale du Centre Hospitalier Henri 
Mondor ; 

Vu la désignation faite par la commission d’activité libérale du Centre Hospitalier Henri Mondor en date 
du 02 décembre 2021 ; 

Vu l’avis favorable de la délégation départementale de Cantal ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : La composition de la commission d'activité libérale est fixée comme suit : 
 

1. Représentant du Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins : 
 

- Mme le docteur Marie Agnès ROCH 
 

2. Représentants du Conseil de Surveillance : 
 

- Mme Odile ARPAILLANGES 
- M. Emmanuel DELFAU 

 
3. Représentant de l’établissement public de santé, son directeur ou son 

représentant : 
 
- M. Pascal TARRISSON, Directeur 

 
4. Représentant de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie du Cantal: 

 
- M. Pascal PONS, Directeur 

 
 
 
 
 



 

 

 
 

 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

5. Représentants de la Commission Médicale d’Etablissement : 
 

 Praticiens exerçant une activité libérale : 
 
- M. le docteur Gilles DUVAL 
- M. le docteur Louis VIALLARD 

 
 

 Praticien n’exerçant pas une activité libérale : 
 
- Mme le docteur Sylvie BOUHANNA 
 
 

6. Représentant des usagers du système de santé choisi parmi les membres des 
associations mentionnées à l’article L 1114-1 : 

 
- M. Rémi DELMAS 

 
 
Article 2 : Le mandat des membres de la Commission de l’Activité libérale est de 3 ans conformément à 

l’article R6154-14 du Code de la Santé Publique. 
 
 
Article 3 : Cette décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la notification du  

     présent arrêté, d’un recours : 
- gracieux, auprès de la Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhone-Alpes,  
- hiérarchique, auprès du ministre chargé de la santé, 
- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent 

 
 
Article 4 : Le Directeur de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé d’Auvergne-Rhône-Alpes, la 
Déléguée départementale du Cantal de l’Agence Régionale de Santé d’Auvergne-Rhône-Alpes et le 
directeur du Centre Hospitalier d’Aurillac sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cantal et de la préfecture 
de Région.  
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demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un 
droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 









Marie Bertrand



POUR L’ANNEE

740001771FAM LES QUATRE VENTS

3092

2021

PORTANT FIXATION DU PRIX DE

DE

DECISION N°

-

DECISION TARIFAIRE N° 3092 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL

DE SOINS POUR 2021 DE

FAM LES QUATRE VENTS - 740001771

VU

VU

l’arrêté ministériel du 15/11/2021 publié au Journal Officiel du 19/11/2021 pris en
application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour
l’année 2021 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de
dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour
l'autonomie ;

VU

VU

VU

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de
Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

Le Directeur Général de l’ARS  Auvergne-Rhône-Alpes

le Code de la Sécurité Sociale ;

la décision du 22/11/2021 publiée au Journal Officiel du 30/11/2021 relative aux dotations
régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ;

VU

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué
départemental de HAUTE SAVOIE en date du 29/10/2021 ;

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée
au Journal Officiel du 15/12/2020 ;

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure
EAM dénommée FAM LES QUATRE VENTS (740001771) sise 502, RTE DUFRESNE
SOMMEILLER, 74250, LA TOUR et gérée par l’entité dénommée CH DUFRESNE
SOMMEILLER (740781190) ;

La décision tarifaire initiale n°1445 en date du 19/08/2021 portant fixation du forfait global
de soins pour 2021 de la structure dénommée FAM LES QUATRE VENTS - 740001771.

Considérant

1



Article 4

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, RUE DUGUESCLIN,
69003, LYON dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 3

A compter du 01/01/2021, le forfait global de soins est modifié et fixé à 1 513 600.60€ au titre
de 2021, dont 119 757.09€ à titre non reconductible.

Article 1ER

• forfait annuel global de soins  2022 : 1 393 843.51€
 (douzième applicable s’élevant à 116 153.63€)
• forfait journalier de soins de reconduction de 94.88€

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CH DUFRESNE SOMMEILLER
(740781190) et à l’établissement concerné.

Par délégation le Délégué Départemental

DECIDE

Fait à Annecy, Le 21/12/2021

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du
CASF, à 126 133.38€.

Soit un forfait journalier de soins de 103.03€.

2



POUR L’ANNEE

740012117EAM L'ARBRE DE VIE

3083

2021

PORTANT FIXATION DU PRIX DE

DE

DECISION N°

-

DECISION TARIFAIRE N° 3083 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL

DE SOINS POUR 2021 DE

EAM L'ARBRE DE VIE - 740012117

VU

VU

l’arrêté ministériel du 15/11/2021 publié au Journal Officiel du 19/11/2021 pris en
application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour
l’année 2021 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de
dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour
l'autonomie ;

VU

VU

VU

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de
Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

Le Directeur Général de l’ARS  Auvergne-Rhône-Alpes

le Code de la Sécurité Sociale ;

la décision du 22/11/2021 publiée au Journal Officiel du 30/11/2021 relative aux dotations
régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ;

VU

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué
départemental de HAUTE SAVOIE en date du 29/10/2021 ;

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée
au Journal Officiel du 15/12/2020 ;

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 28/11/2008 de  la structure
EAM dénommée EAM L'ARBRE DE VIE (740012117) sise 222, RTE DES FRAMBOISES,
74140, MACHILLY et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION ESPOIR HAUTE
SAVOIE (740011796) ;

La décision tarifaire initiale n°1470 en date du 25/08/2021 portant fixation du forfait global
de soins pour 2021 de la structure dénommée EAM L'ARBRE DE VIE - 740012117.

Considérant

1

ARS n° 2021-12-0203



Article 4

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, RUE DUGUESCLIN,
69003, LYON dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 3

A compter du 01/01/2021, le forfait global de soins est modifié et fixé à 929 848.58€ au titre de
2021, dont 14 377.47€ à titre non reconductible.

Article 1ER

• forfait annuel global de soins  2022 : 915 471.11€
 (douzième applicable s’élevant à 76 289.26€)
• forfait journalier de soins de reconduction de 76.83€

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ESPOIR HAUTE
SAVOIE (740011796) et à l’établissement concerné.

Par délégation le Délégué Départemental

DECIDE

Fait à Annecy, Le 20/12/2021

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du
CASF, à 77 487.38€.

Soit un forfait journalier de soins de 78.03€.

2

L'Inspectrice de l'action sanitaire et sociale

Clémentine SOUFFLET



DECISION TARIFAIRE N°3106 PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE

JOURNEE POUR 2021 DE

I.M.E.  LA CLE DES CHAMPS - 740785274

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de
Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure IME
dénommée I.M.E.  LA CLE DES CHAMPS (740785274) sise 129, R DE LA CHARRIERE,
74140, SAINT CERGUES et gérée par l’entité dénommée CROIX ROUGE FRANCAISE
(750721334) ;

la décision du 22/11/2021 publiée au Journal Officiel du 30/11/2021 relative aux dotations
régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ;

l’arrêté ministériel du 15/11/2021 publié au Journal Officiel du 19/11/2021 pris en application de
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental
de HAUTE SAVOIE en date du 29/10/2021 ;

le Code de la Sécurité Sociale ;

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

Considérant

VU

VU

La décision tarifaire initiale n°1460 en date du 24/08/2021 portant fixation du prix de
journée pour 2021 de la structure dénommée I.M.E.  LA CLE DES CHAMPS - 740785274 ;

VU

VU

VU

VU

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au
Journal Officiel du 15/12/2020 ;

VU

VU

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes

1

ARS n° 2021-12-0196



3 126 042.13

768.60

Groupe I
Produits de la tarification

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

4 484.89

TOTAL Recettes

358.27

2 437 948.56

0.00

- dont CNR

SEMI-INT

1 979.36

Article 1

0.00

0.00

Prix de journée (en €)

Reprise d’excédents

TOTAL Dépenses

4 790.89

120 000.00

530 163.89

Modalité d'accueil

0.00

Modalité d'accueil

RECETTES

0.00

0.00Prix de journée (en €)

INT

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

AUT_1

527.68

Pour 2021, la tarification des prestations de la structure dénommée I.M.E.  LA CLE DES
CHAMPS (740785274) est fixée comme suit, à compter du 01/12/2021 :

- dont CNR

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de
reconduction, à titre transitoire, sont les suivants :

- dont CNRDEPENSES

- dont CNR

AUT_3

0.00

Article 3

0.00

392 371.00

0.00

SEMI-INT AUT_1

10 000.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

-306.00

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

A compter du 01/12/2021, pour 2021, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont
autorisées comme suit :

AUT_2EXT

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

0.00

MONTANTS
EN EUROS

AUT_2

3 360 483.45

Article 2

EXT

Reprise de déficits

GROUPES FONCTIONNELS

AUT_3INT

2 996 042.13

DECIDE

er

Dépenses exclues du tarif : 234 441.32€

2



Article 4

Par délégation le Délégué Départemental

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, RUE
DUGUESCLIN, 69003, LYON dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou,
pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « CROIX ROUGE
FRANCAISE » (750721334) et à l'établissement concerné.

Article 6

Article 5

Le 22/12/2021Fait à Annecy,

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

3

L'Inspectrice de l'action sanitaire et sociale

Clémentine SOUFFLET



POUR L’ANNEE

740017140EAM LA TOURNELLE  + DISPO MOB

3084

2021

PORTANT FIXATION DU PRIX DE

DE

DECISION N°

-

DECISION TARIFAIRE N° 3084 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL

DE SOINS POUR 2021 DE

EAM LA TOURNELLE  + DISPO MOB HAND PSY - 740017140

VU

VU

l’arrêté ministériel du 15/11/2021 publié au Journal Officiel du 19/11/2021 pris en
application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour
l’année 2021 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de
dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour
l'autonomie ;

VU

VU

VU

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de
Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

Le Directeur Général de l’ARS  Auvergne-Rhône-Alpes

le Code de la Sécurité Sociale ;

la décision du 22/11/2021 publiée au Journal Officiel du 30/11/2021 relative aux dotations
régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ;

VU

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué
départemental de HAUTE SAVOIE en date du 29/10/2021 ;

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée
au Journal Officiel du 15/12/2020 ;

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 11/12/2019 de  la structure
EAM dénommée EAM LA TOURNELLE  + DISPO MOB HAND PSY (740017140) sise 0,
, 74930, PERS JUSSY et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION ESPOIR HAUTE
SAVOIE (740011796) ;

La décision tarifaire initiale n°1469 en date du 25/08/2021 portant fixation du forfait global
de soins pour 2021 de la structure dénommée EAM LA TOURNELLE  + DISPO MOB
HAND PSY - 740017140.

Considérant

1

ARS n° 2021-12-0199



Article 4

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, RUE DUGUESCLIN,
69003, LYON dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 3

A compter du 01/01/2021, le forfait global de soins est modifié et fixé à 202 708.19€ au titre de
2021, dont 311.63€ à titre non reconductible.

Article 1ER

• forfait annuel global de soins  2022 : 202 396.56€
 (douzième applicable s’élevant à 16 866.38€)
• forfait journalier de soins de reconduction de 16.99€

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ESPOIR HAUTE
SAVOIE (740011796) et à l’établissement concerné.

Par délégation le Délégué Départemental

DECIDE

Fait à Annecy, Le 20/12/2021

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du
CASF, à 16 892.35€.

Soit un forfait journalier de soins de 17.01€.

2

L'Inspectrice de l'action sanitaire et sociale

Clémentine SOUFFLET



POUR L’ANNEE

740010772FAM LES VOIRONS

3067

2021

PORTANT FIXATION DU PRIX DE

DE

DECISION N°

-

DECISION TARIFAIRE N° 3067 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL

DE SOINS POUR 2021 DE

FAM LES VOIRONS - 740010772

VU

VU

l’arrêté ministériel du 15/11/2021 publié au Journal Officiel du 19/11/2021 pris en
application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour
l’année 2021 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de
dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour
l'autonomie ;

VU

VU

VU

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de
Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

Le Directeur Général de l’ARS  Auvergne-Rhône-Alpes

le Code de la Sécurité Sociale ;

la décision du 22/11/2021 publiée au Journal Officiel du 30/11/2021 relative aux dotations
régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ;

VU

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué
départemental de HAUTE SAVOIE en date du 29/10/2021 ;

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée
au Journal Officiel du 15/12/2020 ;

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure FAM
dénommée FAM LES VOIRONS (740010772) sise 109, R DE LA CHARRIERE, 74140,
SAINT CERGUES et gérée par l’entité dénommée CROIX ROUGE FRANCAISE
(750721334) ;

La décision tarifaire initiale n°1480 en date du 25/08/2021 portant fixation du forfait global
de soins pour 2021 de la structure dénommée FAM LES VOIRONS - 740010772.

Considérant

1

ARS n° 2021-12-0195



Article 4

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, RUE DUGUESCLIN,
69003, LYON dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 3

A compter du 01/01/2021, le forfait global de soins est modifié et fixé à 1 067 761.32€ au titre
de 2021, dont -3 032.29€ à titre non reconductible.

Article 1ER

• forfait annuel global de soins  2022 : 1 070 793.61€
 (douzième applicable s’élevant à 89 232.80€)
• forfait journalier de soins de reconduction de 83.73€

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CROIX ROUGE FRANCAISE
(750721334) et à l’établissement concerné.

Par délégation le Délégué Départemental

DECIDE

Fait à Annecy, Le 20/12/2021

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du
CASF, à 88 980.11€.

Soit un forfait journalier de soins de 83.49€.

2

L'Inspectrice de l'action sanitaire et sociale

Clémentine SOUFFLET



DECISION TARIFAIRE N°3107 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE

STRUCTURE EXPERIMENTALE OVA - 740013727

FINANCEMENT POUR 2021 DE

VU

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal
Officiel du 15/12/2020 ;

VU

VU

VU

VU

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur
Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 29/12/2010 de la structure EEEH
dénommée STRUCTURE EXPERIMENTALE OVA (740013727) sise 18, R DU VAL VERT, 74600,
ANNECY et gérée par l'entité dénommée ASSOCIATION OVA FRANCE (740013719) ;

VU

la décision du 22/11/2021 publiée au Journal Officiel du 30/11/2021 relative aux dotations régionales
limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ;

VU

l’arrêté ministériel du 15/11/2021 publié au Journal Officiel du 19/11/2021 pris en application de
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global
de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services
relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;

le Code de la Sécurité Sociale ;

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de
HAUTE SAVOIE en date du 29/10/2021 ;

VU

La décision tarifaire initiale n°1466 en date du 25/08/2021 portant fixation de la dotation globale de
financement pour 2021 de la structure dénommée STRUCTURE EXPERIMENTALE OVA -
740013727.

Considérant

1

ARS n° 12-2021-0202



Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

1 376 731.35

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

4 333.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

- dont CNR

A compter du 01/01/2021, au titre de 2021, la dotation globale de financement est modifiée et fixée à 1
376 731.35€.

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :

1 381 064.35

Reprise de déficits

- dont CNR

GROUPES FONCTIONNELS

DEPENSES

- dont CNR

TOTAL Dépenses

-23 707.91

43 131.33

0.00

1 307 507.93

30 425.09

TOTAL Recettes

MONTANTS
EN EUROS

-255 919.53

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

Article 1

1 381 064.35

-299 884.11

Groupe I
Produits de la tarification

RECETTES

- dont CNR -20 256.67

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 114 727.61€.

er

Reprise d’excédents

DECIDE

Le prix de journée est de 244.32€.

Dépenses exclues du tarif : 0.00€

2



Article 5

Article 4

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION OVA FRANCE (740013727) et à
l’établissement concerné.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

, Le 23/12/2021Fait à Annecy

Par délégation le Délégué Départemental

Article 3

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :

 •  dotation globale de financement 2022 : 1 676 615.46€
 (douzième applicable s’élevant à 139 717.96€)
 •  prix de journée de reconduction : 297.54€

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, RUE DUGUESCLIN, 69003, LYON
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera
notifiée, à compter de sa notification.

3

La chargée de mission autonomie
Marie Bertrand



POUR L’ANNEE

740012331SAMSAH DU GENEVOIS

3068

2021

PORTANT FIXATION DU PRIX DE

DE

DECISION N°

-

DECISION TARIFAIRE N° 3068 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL

DE SOINS POUR 2021 DE

SAMSAH DU GENEVOIS - 740012331

VU

VU

l’arrêté ministériel du 15/11/2021 publié au Journal Officiel du 19/11/2021 pris en
application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour
l’année 2021 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de
dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour
l'autonomie ;

VU

VU

VU

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de
Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

Le Directeur Général de l’ARS  Auvergne-Rhône-Alpes

le Code de la Sécurité Sociale ;

la décision du 22/11/2021 publiée au Journal Officiel du 30/11/2021 relative aux dotations
régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ;

VU

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué
départemental de HAUTE SAVOIE en date du 29/10/2021 ;

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée
au Journal Officiel du 15/12/2020 ;

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 12/10/2010 de  la structure
SAMSAH dénommée SAMSAH DU GENEVOIS (740012331) sise 6, R LEON
BOURGEOIS, 74100, VILLE LA GRAND et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION
OSER Y CROIRE (740012323) ;

La décision tarifaire initiale n°1481 en date du 25/08/2021 portant fixation du forfait global
de soins pour 2021 de la structure dénommée SAMSAH DU GENEVOIS - 740012331.

Considérant

1

ARS n° 2021-12-0200



Article 4

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, RUE DUGUESCLIN,
69003, LYON dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 3

A compter du 01/01/2021, le forfait global de soins est modifié et fixé à 427 586.81€ au titre de
2021, dont 2 204.96€ à titre non reconductible.

Article 1ER

• forfait annuel global de soins  2022 : 425 381.85€
 (douzième applicable s’élevant à 35 448.49€)
• forfait journalier de soins de reconduction de 48.56€

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION OSER Y CROIRE
(740012323) et à l’établissement concerné.

Par délégation le Délégué Départemental

DECIDE

Fait à Annecy, Le 20/12/2021

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du
CASF, à 35 632.23€.

Soit un forfait journalier de soins de 48.81€.

2

L'Inspectrice de l'action sanitaire et sociale

Clémentine SOUFFLET



POUR L’ANNEE

740011804SAMSAH OXYGENE SALLANCHES

3069

2021

PORTANT FIXATION DU PRIX DE

DE

DECISION N°

-

DECISION TARIFAIRE N° 3069 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL

DE SOINS POUR 2021 DE

SAMSAH OXYGENE SALLANCHES - 740011804

VU

VU

l’arrêté ministériel du 15/11/2021 publié au Journal Officiel du 19/11/2021 pris en
application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour
l’année 2021 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de
dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour
l'autonomie ;

VU

VU

VU

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de
Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

Le Directeur Général de l’ARS  Auvergne-Rhône-Alpes

le Code de la Sécurité Sociale ;

la décision du 22/11/2021 publiée au Journal Officiel du 30/11/2021 relative aux dotations
régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ;

VU

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué
départemental de HAUTE SAVOIE en date du 29/10/2021 ;

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée
au Journal Officiel du 15/12/2020 ;

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 19/03/2008 de  la structure
SAMSAH dénommée SAMSAH OXYGENE SALLANCHES (740011804) sise 220, PL
CHARLES ALBERT, 74700, SALLANCHES et gérée par l’entité dénommée
ASSOCIATION ESPOIR HAUTE SAVOIE (740011796) ;

La décision tarifaire initiale n°1475 en date du 25/08/2021 portant fixation du forfait global
de soins pour 2021 de la structure dénommée SAMSAH OXYGENE SALLANCHES -
740011804.

Considérant

1

ARS n° 2021-12-0201



Article 4

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, RUE DUGUESCLIN,
69003, LYON dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 3

A compter du 01/01/2021, le forfait global de soins est modifié et fixé à 623 836.87€ au titre de
2021, dont -2 186.11€ à titre non reconductible.

Article 1ER

• forfait annuel global de soins  2022 : 626 022.98€
 (douzième applicable s’élevant à 52 168.58€)
• forfait journalier de soins de reconduction de 39.24€

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ESPOIR HAUTE
SAVOIE (740011796) et à l’établissement concerné.

Par délégation le Délégué Départemental

DECIDE

Fait à Annecy, Le 20/12/2021

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du
CASF, à 51 986.41€.

Soit un forfait journalier de soins de 39.10€.

2

L'Inspectrice de l'action sanitaire et sociale

Clémentine SOUFFLET



DECISION TARIFAIRE N°3081 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE

SEDAC - CRF - 740013040

FINANCEMENT POUR 2021 DE

VU

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal
Officiel du 15/12/2020 ;

VU

VU

VU

VU

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur
Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 12/02/2015 de la structure EEEH
dénommée SEDAC - CRF (740013040) sise 3, R LEON REY GRANGE, 74960, ANNECY et gérée par
l'entité dénommée CROIX ROUGE FRANCAISE (750721334) ;

VU

la décision du 22/11/2021 publiée au Journal Officiel du 30/11/2021 relative aux dotations régionales
limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ;

VU

l’arrêté ministériel du 15/11/2021 publié au Journal Officiel du 19/11/2021 pris en application de
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global
de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services
relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;

le Code de la Sécurité Sociale ;

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de
HAUTE SAVOIE en date du 29/10/2021 ;

VU

La décision tarifaire initiale n°1478 en date du 25/08/2021 portant fixation de la dotation globale de
financement pour 2021 de la structure dénommée SEDAC - CRF - 740013040.

Considérant

1

ARS n° 2021-12-0197



Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

541 219.73

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

- dont CNR

A compter du 01/01/2021, au titre de 2021, la dotation globale de financement est modifiée et fixée à
541 219.73€.

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :

541 219.73

Reprise de déficits

- dont CNR

GROUPES FONCTIONNELS

DEPENSES

- dont CNR

TOTAL Dépenses

832.04

48 904.00

0.00

466 417.69

25 898.04

TOTAL Recettes

MONTANTS
EN EUROS

0.00

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

Article 1

541 219.73

832.04

Groupe I
Produits de la tarification

RECETTES

- dont CNR 0.00

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 45 101.64€.

er

Reprise d’excédents

DECIDE

Le prix de journée est de 230.11€.

Dépenses exclues du tarif : 0.00€

2



Article 5

Article 4

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CROIX ROUGE FRANCAISE (740013040) et à
l’établissement concerné.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

, Le 20/12/2021Fait à Annecy

Par délégation le Délégué Départemental

Article 3

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :

 •  dotation globale de financement 2022 : 540 387.69€
 (douzième applicable s’élevant à 45 032.31€)
 •  prix de journée de reconduction : 229.76€

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, RUE DUGUESCLIN, 69003, LYON
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera
notifiée, à compter de sa notification.

3

L'Inspectrice de l'action sanitaire et sociale

Clémentine SOUFFLET



DECISION TARIFAIRE N°3082 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE

SESSAD LES PETITS PRINCES - 740003058

FINANCEMENT POUR 2021 DE

VU

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal
Officiel du 15/12/2020 ;

VU

VU

VU

VU

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur
Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

l'autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 06/06/2002 de la structure SESSAD
dénommée SESSAD LES PETITS PRINCES (740003058) sise 401, RTE DES BEGUES, 74250,
FILLINGES et gérée par l'entité dénommée CROIX ROUGE FRANCAISE (750721334) ;

VU

la décision du 22/11/2021 publiée au Journal Officiel du 30/11/2021 relative aux dotations régionales
limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ;

VU

l’arrêté ministériel du 15/11/2021 publié au Journal Officiel du 19/11/2021 pris en application de
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global
de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services
relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;

le Code de la Sécurité Sociale ;

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de
HAUTE SAVOIE en date du 29/10/2021 ;

VU

La décision tarifaire initiale n°1479 en date du 25/08/2021 portant fixation de la dotation globale de
financement pour 2021 de la structure dénommée SESSAD LES PETITS PRINCES - 740003058.

Considérant

1

ARS n° 2021-12-0198



Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

776 065.73

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

- dont CNR

A compter du 01/01/2021, au titre de 2021, la dotation globale de financement est modifiée et fixée à
776 065.73€.

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :

776 065.73

Reprise de déficits

- dont CNR

GROUPES FONCTIONNELS

DEPENSES

- dont CNR

TOTAL Dépenses

1 183.78

91 434.00

0.00

663 230.95

21 400.78

TOTAL Recettes

MONTANTS
EN EUROS

4 790.00

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

Article 1

776 065.73

7 232.78

Groupe I
Produits de la tarification

RECETTES

- dont CNR 1 259.00

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 64 672.14€.

er

Reprise d’excédents

DECIDE

Le prix de journée est de 148.53€.

Dépenses exclues du tarif : 0.00€

2



Article 5

Article 4

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CROIX ROUGE FRANCAISE (740003058) et à
l’établissement concerné.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

, Le 20/12/2021Fait à Annecy

Par délégation le Délégué Départemental

Article 3

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :

 •  dotation globale de financement 2022 : 768 832.95€
 (douzième applicable s’élevant à 64 069.41€)
 •  prix de journée de reconduction : 147.15€

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, RUE DUGUESCLIN, 69003, LYON
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera
notifiée, à compter de sa notification.

3

L'Inspectrice de l'action sanitaire et sociale

Clémentine SOUFFLET



 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez 
accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du 
traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

Arrêté N° 2022-17-0011 

Portant autorisation de l'activité de soins de psychiatrie, selon la modalité générale, exercée sous forme 

d‘hospitalisation à temps partiel de jour au profit du Centre Hospitalier Sainte-Marie Ardèche-Drôme, 

sur le site d’hôpital de jour du Teil 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu l'arrêté n°2018-1922 du 28 mai 2018 modifié du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes portant sur l'adoption du Schéma Régional de Santé 2018-2023 du Projet 

Régional de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028, publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes le 14 juin 2018 ; 

 

Vu l'arrêté n°2021-17-0193 du 2 juillet 2021 portant modification de l’arrêté n°2020-17-078 du 14 décembre 

2020 fixant le calendrier des périodes pour 2021 des demandes d’autorisation des activités de soins et des 

équipements matériels lourds relevant du schéma régional de santé en vigueur pour la région Auvergne-

Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'arrêté n°2021-17-0011 du 14 janvier 2021 portant fixation du bilan quantifié de l’offre de soins pour 

la période de dépôt des demandes d’autorisation des activités de soins et d'équipements matériels 

lourds ouverte du 1er février 2021 au 31 mars 2021 avec prorogation jusqu’au 2 août 2021 pour la région 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu la demande présentée par le Centre Hospitalier de Sainte-Marie Ardèche-Drôme 19 cours du temple 

– 07002 PRIVAS Cedex en vue d'obtenir l’autorisation de l'activité de soins de psychiatrie, selon la 

modalité générale, exercée sous forme d‘hospitalisation à temps partiel de jour, sur le site d’hôpital de 

jour du Teil ; 

 

Vu l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins dans sa séance du 6 janvier 2022 ; 

 

Considérant que la demande présentée répond aux besoins de santé de la population identifiés par le 

Schéma Régional de Santé en vigueur, dans la mesure où le Projet Territorial en Santé Mentale (PTSM) 

Ardèche Drôme 2021-2025, élaboré selon un processus largement participatif des acteurs du territoire 

associant notamment les intervenants en addictologie, a souligné la nécessité d’un travail commun entre 

acteurs de la santé mentale et de l’addictologie ; 

 

Considérant que le Schéma Régional de Santé en vigueur énonce comme objectifs qualitatifs 

« d’améliorer et adapter les modalités de prise en charge et d’accompagnement en psychiatrie » et « 

limiter l’hospitalisation à temps plein au strict nécessaire en adaptant les modes de prise en charge : 

augmentation du recours à l’hospitalisation de jour (…) développement d’autres modes de prise en charge 

(…) » ; 

 



 

 

  
Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander 
leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des 
données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

Considérant que la demande est compatible avec les objectifs ci-dessus mentionnés du Schéma 

Régional de Santé en vigueur en ce que la création d’un hôpital de jour d’addictologie sur le site du Teil 

participe pleinement à la réalisation de ces objectifs de diversification de l’offre et de développement 

des alternatives à l’hospitalisation complète ; 

 

Considérant que la demande répond aux conditions d’implantation et aux conditions techniques de 

fonctionnement mentionnées aux articles L6123-1 et L.6124-1 du code de la santé publique ; 

 

Considérant dès lors au vu des éléments ci-dessus énoncés, que le demandeur a démontré que son 

dossier répondait aux dispositions de l’article L.6122-2 du code de la santé publique ; 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : La demande présentée par le Centre Hospitalier de Sainte-Marie Ardèche-Drôme en vue 

d'obtenir l’autorisation de l'activité de soins de psychiatrie, selon la modalité générale, exercée sous 

forme d‘hospitalisation à temps partiel de jour, sur le site d’hôpital de jour du Teil accordée. 

 

Article 2 : Conformément à l'article L.6122-11 du code de la santé publique, sous peine de caducité, cette 

opération devra faire l'objet d'un début de mise en œuvre dans un délai de trois ans à compter de la 

réception du présent arrêté et être achevée dans un délai de quatre ans. 

 

Article 3 : Lorsque le titulaire de l'autorisation mettra en œuvre l'activité de soins, il en fera sans délai la 

déclaration sur la plateforme « démarches simplifiées » depuis le site internet de l’Agence à l’adresse 

URL suivante : https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/autorisations-dmo. 

 

Article 4 : Une visite de conformité pourra être réalisée par l’Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes dans les six mois suivant la mise en œuvre de l’activité de soins et programmée par accord 

entre l’agence et le titulaire. 

 

Article 5 : La durée de validité de la présente autorisation est de sept ans à compter de la date de 

réception à l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes de la déclaration de mise en œuvre de 

l’autorisation. 

 

Article 6 : La présente autorisation entre dans le champ des dispositions transitoires mentionnées au IV 

de l’article 3 de l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des 

autorisations d'activités de soins et des équipements matériels lourds. 

 

Article 7 : Le présent arrêté est susceptible d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif, le 

délai de recours est de deux mois à compter de sa notification pour les intéressés, ou à compter de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers. Le tribunal administratif peut être 

également saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens» accessible par le site Internet 

www.telerecours.fr. 

 

Conformément aux articles L.6122-10-1 et R.6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté peut 

faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois 

à compter de sa notification au promoteur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un préalable au 

recours contentieux. 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander 
leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des 
données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

Article 8 : Le Directeur de la direction de l'offre de soins et la Directrice de la délégation départementale 

de l'Ardèche de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

  Fait à Lyon, le 21 JAN. 2022  

   Le Directeur Général  

                                                                                       de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Arrêté N° 2022-17-0060 

Portant rectification d’erreur matérielle concernant l’identité de la personne morale au profit de laquelle 

l’autorisation d’activité de soins mentionnée dans l’arrêté n°2022-17-0011 est délivrée 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu l'arrêté n°2018-1922 du 28 mai 2018 modifié du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes portant sur l'adoption du Schéma Régional de Santé 2018-2023 du Projet 

Régional de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028, publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes le 14 juin 2018 ; 

 

Vu l’arrêté n°2020-17-078 du 14 décembre 2020 modifié fixant le calendrier des périodes pour 2021 des 

demandes d’autorisation des activités de soins et des équipements matériels lourds relevant du schéma 

régional de santé en vigueur pour la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'arrêté n°2021-17-0011 du 14 janvier 2021 portant fixation du bilan quantifié de l’offre de soins pour 

la période de dépôt des demandes d’autorisation des activités de soins et d'équipements matériels 

lourds ouverte du 1er février 2021 au 31 mars 2021 prorogée jusqu’au 2 août 2021 pour la région 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l’arrêté n°2022-17-0011 du 21 janvier 2022 portant autorisation de l'activité de soins de psychiatrie, 

selon la modalité générale, exercée sous forme d‘hospitalisation à temps partiel de jour au profit du 

Centre Hospitalier Sainte-Marie Ardèche-Drôme, sur le site d’hôpital de jour du Teil ; 

 

Considérant que l’arrêté du 21 janvier 2022 susvisé est entaché d’une erreur matérielle en ce qui 

concerne l’identité du promoteur de la demande. 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : L’arrêté n°2022-17-0011 du 21 janvier 2022 est modifié comme suivant :  

 

1. Dans le titre de l’arrêté 2022-17-011 les mots « Centre Hospitalier Sainte-Marie Ardèche-Drôme » 

sont remplacés par les mots « Association Hospitalière Sainte-Marie » 

2. Au 5ème visa, les mots « Centre Hospitalier Sainte-Marie Ardèche-Drôme » sont remplacés par les 

mots « Association Hospitalière Sainte-Marie » et les mots « 19 cours du Temple – 07002 PRIVAS » 

par les mots par « 12 rue de l’Hermitage – 63400 CHAMALIERES » ;  

3. A l’article 1er les mots « Centre Hospitalier Sainte-Marie Ardèche-Drôme » sont remplacés par les 

mots « Association Hospitalière Sainte-Marie » 

 

Article 2 : L’annexe relative à la mise à jour des système d’information annexée à l’arrêté 2022-17-011 est 
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remplacée par l’annexe au présent arrêté. 

 

Article 3 : Les autres dispositions de l’arrêté n°2022-17-0011 restent inchangées. 

 

Article 4 : Le présent arrêté est susceptible d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif, le 

délai de recours est de deux mois à compter de sa notification pour les intéressés, ou à compter de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers. Le tribunal administratif peut être 

également saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens» accessible par le site Internet 

www.telerecours.fr. 

 

Conformément aux articles L.6122-10-1 et R.6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté peut 

faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois 

à compter de sa notification au promoteur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un préalable au 

recours contentieux. 

 

Article 5 : Le Directeur de la direction de l'offre de soins et la Directrice de la délégation départementale 

de l'Ardèche de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

        Fait à Clermont-Ferrand le 25 JAN. 2022 

 Pour le Directeur Général et par délégation 

                                                                                            Le Directeur délégué régulation de l’offre de soins        

                                                                                                hospitalière 

                                                                                                               Hubert  WACHOWIAK  
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Lyon, le 25 janvier 2022

ARRÊTÉ n° 2022/01-29

RELATIF À
LA PUBLICATION PAR EXTRAIT DE DÉCISIONS 

AU TITRE DU CONTRÔLE DES STRUCTURES DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.312-1, L.331-1 à L.331-11, R.312-1 à R.312-
3, R.313-8, R.331-1 à R. 331-7,

Vu l’arrêté préfectoral n°18-091 du 27 mars 2018 portant le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) pour la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu l’arrêté préfectoral n°21-294 du 29 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Michel SINOIR,
Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu l’arrêté DRAAF n°2021/06-01 du 1er juillet 2021 relatif à la subdélégation de signature à certains agents de la
DRAAF – Compétence d’administration générale,

Considérant les demandes préalables d’autorisation déposées, soumises à autorisation d’exploiter au titre du L.
331-2 et du schéma directeur régional des exploitations agricoles pour la région Auvergne-Rhône-Alpes,

Sur la proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,
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ARRÊTE

Article 1er :

Les autorisations d’exploiter tacites à l’issue du délai d’instruction sont les suivantes pour le département de
l’Ain :

NOM Prénom ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
autorisée (ha)

Commune(s) des biens
accordés

Date de la
décision tacite

BAILLY Laurent HAUT VALROMEY 168,0281 HAUT VALROMEY 07/11/2021

SCEA LE LANDAY BOULIGNEUX 66,4291

BOULIGNEUX, LA-
CHAPELLE-DU-
CHÂTELARD, 
SANDRANS

09/11/2021

MOYNE Sébastien FRANCHELEINS 2,9600 SAINTE-EUPHÉMIE 12/11/2021

GAEC BRETON 
VALROMEY-SUR-
SERAN

2,775
VALROMEY-SUR-SÉRAN 
(anc.LOMPNIEU)

27/11/2021

GAUDET Romain PIRAJOUX 122,7666
COLIGNY, MARBOZ, 
PIRAJOUX, 
VILLEMOTIER

02/12/2021

GAEC DES 
FENONIERES 

LE PLANTAY 52,3959
LE PLANTAY, 
VERSAILLEUX

05/12/2021

EARL DE LORMET AMBRONAY 8,1763 AMBRONAY 11/12/2021

NABAFFA Patrice CHALLEX 7,8196 CHALLEX 12/12/2021

FOISSIER Alexandre LENT 1,2191 LENT 12/12/2021

LACROIX Vincent CROZET 4,5067 CROZET, SERGY 13/12/2021

Groupement Foncier 
Agricole de PICATY

BLYES 100,8743

LA-CHAPELLE-DU-
CHATELARD, ROMANS, 
SANDRANS, SAINT-
GEORGES-DE-RENON

13/12/2021

DOMINGUEZ Silvia MARBOZ 1,5051 MARBOZ 16/12/2021

DELEVAUX Manon CORBONOD 0,8694 CORBONOD 18/12/2021

GAEC DE PLAN 
PONCIEUX

BOYEUX-SAINT-
JEROME

69,0829
BOYEUX-SAINT-
JÉRÔME, JUJURIEUX, 
MÉRIGNAT

25/12/2021

Les accusés de réception de dossier complet valant autorisation tacite d’exploiter au terme des quatre mois
d’instruction peuvent être consultés au service d’économie agricole de la direction départementale des territoires.

Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à
compter de la mise à disposition des décisions d’autorisation à la direction départementale des territoires qui
interviendra le lendemain de la publication du présent arrêté. Le tribunal administratif peut être saisi d'une
requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 2 : 

Par arrêté préfectoral a fait l’objet d’un refus partiel ou total d’autorisation d’exploiter la demande suivante
pour le département de l’Ain :
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NOM Prénom ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
demandée (ha)

Superficie
autorisée (ha)

Commune(s) des
biens accordés

Date de la
décision

préfectorale

GAEC DES 
CHAMPIGNONS

CORVEISSIAT 3,6091 0,4222
NIVIGNE ET 
SURAN

23/11/2021

Cette décision de refus peut être consultée au service d’économie agricole de la direction départementale des
territoires.

Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter
de la mise à disposition de ladite décision à la direction départementale des territoires qui interviendra le
lendemain de la publication du présent arrêté. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur
le site www.telerecours.fr.

Article 3 :

Par arrêté préfectoral ont fait l’objet d’une décision de rescrit les demandes suivantes pour le département de
l’Ain :

NOM Prénom ou
raison sociale du

demandeur 

Commune du
demandeur

Superficie
demandée (ha)

Commune(s) de
localisation des

biens

Régime du
droit

d’exploiter

Date de la
décision

préfectorale 

SIMONET 
Florentin

SAINT-ANDRE-
SUR-VIEUX-JONC

1,9718 CONDEISSIAT Non soumis 16/12/2021

GRIGIS Mélina LA BURBANCHE 4,8349 PREMILLIEU Non soumis 16/12/2021

GRABIT Coralie TENAY 11,337
PLATEAU 
D’HAUTEVILLE, 
TENAY

Non soumis 16/12/2021

Ces décisions de rescrit peuvent être consultées au service d’économie agricole de la direction départementale
des territoires.

Ces décisions peuvent faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à
compter de la mise à disposition desdites décisions à la direction départementale des territoires qui interviendra
le lendemain de la publication du présent arrêté. Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée
sur le site www.telerecours.fr.

Article 4 :

La secrétaire générale pour les affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la
forêt, le directeur départemental des territoires de l’Ain, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région
Auvergne-Rhône-Alpes.

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt et par délégation,
Le directeur régional adjoint

Guillaume ROUSSET
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